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COMITÉ POUR LA PROTECTION DES DROITS 
DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS
ET DES MEMBRES DE LEUR FAMILLE

EXAMEN DES RAPPORTS PRÉSENTÉS PAR LES ÉTATS PARTIES 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 73 DE LA CONVENTION

Liste des points à traiter à l’occasion de l’examen du rapport initial de l’Égypte présenté
au titre de la Convention internationale sur la protection des droits
de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille

I.  Renseignements généraux

1.
Fournir des données statistiques et des informations sur les caractéristiques, l’ampleur et la nature des flux migratoires (immigrants, migrants en transit et émigrants). En l’absence de données précises, fournir des estimations et des informations sur la dynamique des flux migratoires. Informer aussi le Comité des mesures qui ont été prises pour produire des statistiques.

2.
Donner également au Comité des informations précises sur les des mesures législatives, administratives et autres prises en vue de mettre en œuvre les dispositions de la Convention.

3.
Expliquer comment le maintien de l’État d’urgence affecte la mise en œuvre de la Constitution, de certaines lois, des traités internationaux et de la jouissance de leurs droits par les travailleurs migrants. 

4.
Décrire, le cas échéant, le rôle des organisations non gouvernementales dans la mise en œuvre de la Convention et dans l’établissement du rapport de l’État partie (voir les Directives provisoires concernant la forme et le contenu des rapports initiaux que les États parties doivent présenter conformément à l’article 73 de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, HRI/GEN/2/Rev.2/Add.1, par. 3, al. d. 

5.
Indiquer si la législation nationale dispose que la Convention est applicable aux réfugiés et aux apatrides (art. 3, al. d, de la Convention).

6.
Préciser le statut des migrants soudanais en Égypte et indiquer combien d’entre eux sont considérés comme des réfugiés et combien comme des travailleurs migrants. 

7.
Préciser la portée des réserves formulées par l’Égypte concernant l’article 4 et le paragraphe 6 de l’article 18 de la Convention (par. 2 et 136 du rapport initial, CMW/C/EGY/1).

8. 
Préciser les mesures prises pour promouvoir et faire connaître la Convention (CMW/C/EGY/1, par. 169).

9.
Fournir la liste des accords bilatéraux et multilatéraux conclus dans le domaine de la migration, en particulier des accords relatifs aux programmes de travail temporaire et autres accords concernant l’emploi, la protection, la double imposition, la sécurité sociale, le retour, etc. (CMW/C/EGY/1, par. 182, 188 et 203).

II.  Informations concernant chacun des articles de la Convention

A.  Principes généraux

10.
Fournir des informations complémentaires sur les mécanismes judiciaires, administratifs et législatifs compétents pour examiner les plaintes émanant de travailleurs migrants dont les droits ont été violés et de statuer sur ces plaintes.

B.  Troisième partie de la Convention

11.
Commenter les informations selon lesquelles les femmes doivent encore, en pratique, avoir la permission de leur représentant légal ou de leur mari pour obtenir un passeport, en dépit de la révision de la loi no 97 de 1959 sur les passeports. 

12.
Indiquer si une enquête a été ou va être menée sur les événements du 30 décembre 2005 qui ont provoqué la mort de 27 migrants soudanais.

13.
Indiquer le nombre de travailleurs migrants placés en détention administrative ou judiciaire depuis 2000 et les raisons de leur détention. Préciser si les travailleurs migrants bénéficient en pratique de la même protection que les citoyens égyptiens en cas de détention et devant les tribunaux.

14.
Fournir des statistiques et, le cas échéant, des exemples de jurisprudence ou de sanctions infligées à des employeurs qui violent les dispositions de la Convention, en faisant subir des mauvais traitements à des travailleurs migrants ou en leur confisquant leurs papiers d’identité ou d’autres documents (CMW/C/EGY/1, par. 140). 

15.
Indiquer si des mesures d’expulsion collective ont déjà été prises, visant notamment des travailleurs migrants soudanais. Décrire également les procédures d’expulsion.

16.
Donner de plus amples informations sur les mesures prises pour informer les travailleurs migrants de leur droit d’avoir recours à la protection et à l’assistance des autorités consulaires ou diplomatiques (CMW/C/EGY/1, par. 141 et 142). Indiquer les mesures prises pour aider les services consulaires à mieux répondre aux besoins des travailleurs migrants et des membres de leur famille en matière de protection, et en particulier à apporter leur aide à ceux qui se trouvent en détention. 

17.
Expliquer pourquoi, au titre de l’article 27 du Code du travail, la protection accordée aux travailleurs migrants par le Code est sujette à une condition de réciprocité (CMW/C/EGY/1, par. 144). Comment cette condition s’applique-t-elle en pratique? Donner des précisions sur les mesures prises pour garantir l’égalité de traitement aux travailleurs migrants en situation irrégulière, notamment en ce qui concerne la rémunération, les horaires, le repos hebdomadaire, les congés payés, la sécurité, la santé et autres conditions de travail.

18.
Indiquer la position de l’État partie sur la question de la sécurité sociale des travailleurs migrants dont le contrat de travail a un terme supérieur à un an (CMW/C/EGY/1, par. 156 et 158). Expliquer pourquoi la protection sociale accordée aux travailleurs migrants est soumise à l’existence d’un accord de réciprocité.

19.
Préciser comment est garanti en pratique le droit de tout enfant d’un travailleur migrant, y compris en situation irrégulière, à un nom, à l’enregistrement de sa naissance et à une nationalité. 

20.
Expliquer comment, au vu des procédures administratives relatives à l’accès et à l’inscription dans les écoles publiques égyptiennes, le droit fondamental d’accès à l’éducation est garanti en pratique à tout enfant de travailleur migrant. Préciser si et, le cas échéant, comment ce droit est garanti à tout enfant de travailleur migrant séjournant irrégulièrement en Égypte, ou dont les parents se trouvent en situation irrégulière. À cet égard, préciser si le décret no 24 de 1992 du Ministère de l’éducation s’applique aux enfants séjournant irrégulièrement en Égypte (CMW/C/EGY/1, par. 163).

21.
Indiquer quels sont les organes administratifs chargés de communiquer aux Égyptiens émigrant à l’étranger et aux travailleurs migrants étrangers en transit ou résidant en Égypte les informations visées à l’article 33 de la Convention. Préciser quels renseignements sont fournis aux Égyptiens qui migrent, quel que soit leur statut, et tout particulièrement à ceux qui migrent vers les pays du golfe Persique, s’agissant notamment des conditions d’admission en vigueur, de leurs droits et obligations en vertu de la législation et des usages des États d’emploi, ainsi que de leurs possibilités de recours en justice en cas de violation de leurs droits (CMW/C/EGY/1, par. 195 à 209).

C.  Quatrième partie de la Convention

22.
Fournir de plus amples informations sur les restrictions à la liberté de mouvement mentionnées au paragraphe 170 du rapport (CMW/C/EGY/1). Préciser dans quelles circonstances ces restrictions peuvent être imposées à la liberté de mouvement des travailleurs migrants et de quelle nature elles sont.

23.
Le rapport (par. 155) mentionne que les travailleurs migrants sont libres de s’affilier à des syndicats et autres associations créées conformément à la loi et de participer à leur administration, mais précise ensuite que les membres étrangers de ces associations n’ont parfois pas le droit de prendre part à leur administration selon les statuts de l’organisation concernée (par. 177). Préciser quelle est la situation des travailleurs migrants au sein de ces associations. Expliquer pourquoi il leur est parfois interdit de faire partie de la direction d’un syndicat ou d’une association, et comment les travailleurs migrants peuvent exercer en pratique leur droit de fonder des syndicats.

24.
Donner des informations sur les mesures envisagées par l’État partie pour faciliter l’exercice, par les travailleurs migrants égyptiens à l’étranger, du droit de vote et d’être élus dans des élections organisées dans le pays (CMW/C/EGY/1, par. 175).

25.
Indiquer s’il est envisagé d’établir une procédure ou une institution destinée à tenir compte des besoins particuliers, des aspirations et des obligations des travailleurs migrants égyptiens et des membres de leur famille. Expliquer le rôle du Comité de haut niveau pour l’émigration mentionné à l’article 4 de la loi no 111 de 1983 sur l’émigration.

D.  Cinquième partie de la Convention

26.
Fournir des informations sur les garanties offertes aux travailleurs saisonniers, en particulier dans le secteur agricole, et aux ouvriers travaillant dans les mines et les carrières.

E.  Sixième partie de la Convention

27.
Indiquer quelles mesures ont été mises en place pour permettre aux services consulaires de répondre de manière plus efficace aux besoins de protection des travailleurs migrants égyptiens et des membres de leur famille, et en particulier pour prêter assistance à ceux qui sont en détention. Préciser également quelle assistance est offerte aux travailleurs migrants égyptiens victimes d’un système de parrainage en vertu duquel leur parrain a la mainmise sur eux pendant toute la durée de leur séjour dans l’État d’emploi et peut même parfois les empêcher de rentrer en Égypte.

28.
Fournir des informations sur les phénomènes de la traite et du trafic des êtres humains, dont sont en particulier victimes les personnes en provenance des pays de l’Afrique subsaharienne et de l’Europe de l’Est, qui transitent par l’Égypte pour se rendre en Europe, dans les pays du golfe Persique ou en Israël. Fournir également des informations supplémentaires sur les mesures adoptées pour prévenir et éliminer les flux illégaux de travailleurs migrants. 
-----
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